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PREFET DE L’HERAULT

DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  LA  PROTECTION  DES  POPULATIONS 
DE  L'HERAULT

POLE  PROTECTION  ECONOMIQUE  DES  CONSOMMATEURS  ET 

REGULATION  DES  MARCHES

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 - 1 9 X I X 0 0 6  r e l a t i f  a u x  t a r i f s  d e s  c o u r s e s  d e  t a x i  d a n s
l e  d é p a r t e m e n t  d e  l ’ H é r a u l t

Le Préfet de l'Hérault
Officier dans l’Ordre National du Mérite

Officier de la Légion d’Honneur

VU l'article L.410-2 du code de commerce ;

VU le code de la consommation et notamment son article L.112-1 et suivants ;

VU  le  code  des  transports  et  notamment  ses  articles  L.3121-1  et  suivants  et  R.3121-1  et
suivants ;

VU  le  décret  n°95-935 du  17  août  1995 et  notamment  son article  1  selon  lequel  les  taxis  sont
obligatoirement pourvus, entre autres signes distinctifs, d'un compteur horokilométrique ;

VU  le  décret  n°78-363  du  13  mars  1978  réglementant  la  catégorie  d'instruments  de  mesure
taximètres, et ses arrêtés d'application ;

VU le décret n°2001-387 du 03 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;

VU le décret n°2015-1252 du 7 octobre 2015 réglementant les tarifs des courses de taxi ; 

VU l'arrêté ministériel du 18 juillet 2001 relatif aux taximètres en service ;

Vu  l’arrêté ministériel du 24 décembre 2018 relatifs aux tarifs des courses de taxi pour l’année
2019 ;



VU l'arrêté ministériel du 6 novembre 2015 modifié relatif à l’information du consommateur sur les
tarifs des courses de taxi ;

VU les arrêtés modifiés du 2 novembre 2015 et du 3 décembre 2015 relatifs aux tarifs des courses
de taxi ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2018-18 XIX 003 du 25 janvier 2017 relatif aux tarifs des courses de taxis
dans le département de l’Hérault ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination M. Pierre POUËSSEL en qualité de Préfet de
l’Hérault ;

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de l’Hérault ;

ARRÊTE

A RT I C L E        1    er   : 

I.  En  application  de  l'article  L.  3121-1,  un  véhicule  affecté  à  l'activité  de  taxi  est  muni
d'équipements spéciaux comprenant : 

1° Un compteur horokilométrique homologué, dit " taximètre ", conforme aux prescriptions du
décret n° 2006-447 du 12 avril 2006  relatif à la mise sur le marché et à la mise en service de
certains instruments de mesure ;  
2° Un dispositif  extérieur lumineux portant  la mention " taxi  ",  dont  les caractéristiques sont
fixées par le ministre chargé de l'industrie, qui s'illumine en vert lorsque le taxi est libre et en
rouge lorsque celui-ci est en charge ou réservé ;  
3° Une plaque fixée au véhicule et visible de l'extérieur indiquant le numéro de l'autorisation de
stationnement ainsi que son ressort géographique tel qu'il est défini par l'autorité compétente pour
délivrer l'autorisation de stationnement ;  
4° Sauf à ce que le compteur horokilométrique en remplisse la fonction, un appareil horodateur
homologué,  fixé  au  véhicule,  permettant,  lorsqu'une  durée  maximale  d'utilisation  du  taxi  est
prescrite  par  l'autorité  compétente,  d'enregistrer  les  heures  de  début  et  de  fin  de  service  du
conducteur. 

II.-  Il est, en outre, muni de : 

1° Une imprimante, connectée au taximètre, permettant l'édition automatisée d'une note informant
le client du prix total à payer conformément aux textes d'application de l'article L. 113-3 du code
de la consommation ;  
2° Un terminal de paiement électronique en état de fonctionnement et visible, tenu à la disposition
du client, afin de permettre au conducteur d'accomplir l'obligation prévue à l'article L. 3121-11-2
et, le cas échéant, au prestataire de services de paiement d'accomplir l'obligation d'information
prévue à l'article L. 314-14 du code monétaire et financier.

ARTI C LE        2 :  A compter de la publication du présent arrêté, le tarif maximum toutes taxes
comprises, de transport de personnes par taxis est fixé comme suit, dans le département de l'Hérault :

1°/ Prise en charge (correspondant à la première chute du tarif considéré) : 2,60 €.
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2°/ Heure d’attente ou de marche lente     de jour     : 26,30 euros  correspondant à une chute de 0,1 €
toutes les 14,55 secondes.

Heure d’attente ou de marche lente     de nuit : 26,80 euros correspondant à une chute de 0,1 € toutes
les 13,43 secondes.

3°/ Tarifs kilométriques     : les compteurs devront être réglés de la façon suivante en ce qui concerne le
tarif kilométrique :

1.1 CODE
DU TARIF

Caractéristique du
transport

Tarifs TTC
kilométrique

Distance parcourue
pour une chute de

0,10 €

Lampe extérieure
allumée

A
Course  de  jour  avec
retour en charge 0,93 € 107,52 m A blanche

B
Course  de  nuit  avec
retour  en  charge
(entre 19 h et 7 h)

1,39 € 71,94 m B jaune

C Course  de  jour  avec
retour à vide 1,86 € 53,76 m C bleue

D
Course de nuit avec
retour à vide
(entre 19 h et 7 h)

2,79 € 35,84 m D verte

En  cas  de  neige  ou  de  verglas,  les  tarifs  B  et  D  pourront  être  appliqués  dès  lors  que  des
équipements  spéciaux ou des  pneumatiques  antidérapants  dits  «  pneus hiver  »  sont  montés  sur  le
véhicule.

4°/ Tarif minimum : Le tarif minimum, suppléments inclus, susceptible d'être perçu pour une course
est fixé à 7,10 euros.

5°/ tarifications supplémentaires         :   

a) Courses effectuées le dimanche et les jours fériés : le tarif kilométrique des courses de nuit pourra
être appliqué aux courses effectuées le dimanche et les jours fériés.

b) Bagages  :  

- sont concernés les bagages qui ne peuvent être transportés dans le coffre ou dans l’habitacle du
véhicule et nécessitent l’utilisation d’un équipement extérieur, dès le premier bagage,

   - lorsqu’un passager a plus de trois valises (à partir du 4ème bagage par personne) ou bagages de
taille équivalente.

Ce supplément est fixé à 2€ l’unité.

c) Animal transporté : aucun supplément.

d) à partir de la 5ème personne (au lieu de la 4ème) majeure ou mineure  le supplément est
fixé à  2,50€ par personne supplémentaire prise en charge 



La désignation de la « 5ème personne » s'applique dans le cas de véhicules autorisés à transporter 5
personnes ou plus.

Il est interdit de refuser la prise en charge des chiens guides d’aveugle et aucun supplément « animal » ne
peut être facturé pour cette prise en charge.

ARTICLE       3 : Pour l'application du présent arrêté, le conducteur de taxi doit :

· Mettre le taximètre en position de fonctionnement dès le début de la course en appliquant  les
tarifs réglementaires et signaler au client tout changement de tarif intervenant pendant la course.

· Laisser le taximètre visible de la clientèle pendant toute la durée de la course.

· Emprunter, sauf demande expresse du client, l'itinéraire le plus direct et le plus favorable à ce
dernier.

ARTICLE        4   : Les  taxis  doivent  être  munis  d'un  dispositif  répétiteur  lumineux  de  tarifs
extérieur agréé par le Service des Instruments de Mesure, conformément à l'arrêté du 21 août 1980
(et en particulier son article 26) pris en application du décret du 13 mars 1978.

L'installation  de  ce  répétiteur  sur  le  toit  du  véhicule  doit  permettre  une  lecture  aisée  des  tarifs
lumineux. Aucune lettre ne doit notamment être cachée à la vue d'un observateur extérieur, que ce
soit par le système de support du répétiteur ou par tout autre accessoire.

ARTICLE        5   : Les  taximètres  sont  soumis  à  la  vérification  primitive,  à  la  vérification
périodique  et  à  la  surveillance  prévue  au  décret  n°2001-387  du  03  mai  2001,  suivant  les
modalités fixées par l'arrêté du 18 juillet 2001.

ARTICLE  6   :  Un délai de deux mois, à compter de la publication du présent arrêté est laissé
aux chauffeurs pour modifier leur compteur. La variation du tarif de la course type est fixée à 0 %. Ses
composantes, majorations et suppléments, varient selon les modalités fixées à l’article 2 du présent
arrêté.

ARTICLE  7   : Après la transformation des taximètres,  la lettre majuscule  V de couleur
Verte (d'une hauteur minimale de 10 mm) sera apposée sur le cadran du taximètre.

ARTICLE  8   :  Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 3 décembre 1987, les
tarifs et conditions générales d'application du présent arrêté et notamment le montant de la course
minimum doivent être affichés de manière parfaitement lisible depuis toutes les places à l'intérieur du
véhicule.

ARTICLE  9   : Une  note  doit  être  délivrée au client  dans les  conditions  prévues par  l'arrêté
ministériel n°83-50/A du 3 octobre 1983 modifié. L'original est remis au client. Le double est conservé
par le chauffeur pendant 2 ans. Cette note doit être délivrée dès que le prix de la course est supérieur
ou égal à 25 € (TVA comprise).

Les conditions dans lesquelles la délivrance d'une note est obligatoire ou facultative doivent être
rappelées à la clientèle par un affichage lisible au lieu où s'exécute le paiement du prix.

Sans  préjudice  de  mentions  plus  complètes  exigées  par  les  autorités  compétentes  comme
conditions  au  droit  de  stationnement,  la  note  détaillée  doit  obligatoirement  comporter,
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  6  novembre  2015,  les  informations
mentionnées  ci-après  pour  les  véhicules  nouvellement  équipés  et  au  fur  et  à  mesure  de  leur
remplacement sur l'ensemble des véhicules :



1) Doivent être imprimés sur la note :

a) La date de rédaction de la note ;

b) Les heures de début et fin de la course ;

c) Le nom ou la dénomination sociale du prestataire ou de sa société ;

d) Le numéro d'immatriculation du véhicule de taxi ;

e)  L'adresse postale à laquelle peut  être adressée une réclamation,  à savoir  :  Direction
Départementale de la Protection des Populations – Rue Serge Lifar – ZAC ALCO – CS
87377 – 34184 MONTPELLIER CEDEX 4 ;

f) Le montant de la course minimum ;

g) Le prix de la course toutes taxes comprises hors suppléments ;

2) Doivent être soit imprimés, soit portés de manière manuscrite :

a) La somme totale à payer toutes taxes comprises, qui inclut les suppléments ;

b)  Le détail  de  chacune des  majorations  prévues à  l'article  l  du décret  du 6 avril  1987
susvisé. Ce détail est précédé de la mention « supplément (s) » ;

3) Si le client le demande, la note doit également mentionner de manière manuscrite ou, le cas échéant,
par impression :

a) Le nom du client ;

b) Le lieu de départ et le lieu d'arrivée de la course ;

Pour les véhicules qui continuent d'être dotés des équipements spéciaux mentionnés à l'article 8 du
décret du 28 août 2009 et jusqu'à leur remplacement, la note détaillée doit comporter au minimum les
indications suivantes :

- Date de la course ;

- Nom et adresse de l'entreprise ayant effectué le transport ;

- Lieu et heure de départ, lieu et heure d'arrivée ;

- inscription des tarifs et suppléments applicables ;

- Somme inscrite au compteur ;

- Supplément perçu ;

- Somme reçue ;

La perception de la course minimum ne dispense pas de la délivrance d'une note détaillée si le client
en fait la demande.

ARTICLE  10   :  Toutes  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  constatées,
poursuivies et réprimées conformément à la législation en vigueur.

ARTICLE 11   : L'arrêté préfectoral n° 2017-17 XIX 002 du 25 janvier 2017 est abrogé.



ARTICLE 12   :  

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

Le Sous-Préfet de Béziers, 

Le Sous-Préfet de Lodève, 

Les Maires des Communes du Département,

Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, Consommation, Travail et Emploi,

La Directrice Départementale de la Protection des Populations,

Le Général de brigade, commandant adjoint de la région de gendarmerie Occitanie, et du groupement de
gendarmerie de l'Hérault, 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault,

Le Directeur Départemental des Finances Publiques de l’Hérault,

Et les agents visés à l'article 45 de l'ordonnance n°86-1243 du le' décembre 1986 et désignés par
l'arrêté ministériel du 31 décembre 1986, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Montpellier, le 11 janvier 2019























































PRÉFET DE L’HERAULT

Direction Régionale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement

Arrêté n° DREAL-DBMC-2019-024-001 du 24 janvier 2019
de rejet d’une demande de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune

sauvage protégées, pour le projet de centrale solaire photovoltaïque Neoen Orion 5 à Creissan

Le Préfet de l’Hérault
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses articles L.411-1
et L. 411-2, L171-8, L415-3, L110-1, L163-1 ;

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses articles R.411-
1 à R.411-14 ;

Vu le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives  individuelles  et  le  décret  n°  97-1204  du  19  décembre  1997  pris  pour  son
application ;

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié relatif aux conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 1997 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Languedoc-
Roussillon   ;

Vu l'arrêté  du 23 avril  2007 fixant  la liste des insectes  protégés  sur l'ensemble du territoire et  les  
modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les  
modalités de leur protection ;

Vu la demande de dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées présentée par la SAS
Orion 5 - Neoen le 3 juillet 2018 dans le cadre du projet de centrale solaire Orion 5 à Creissan ;

Vu le dossier technique relatif à la demande de  dérogation  aux  interdictions  concernant  les  espèces
protégées, établi par la société EcoMed en date du 20 juin 2018, et joint à la demande de dérogation
de la SAS Orion 5 - Neoen ;

Vu l'avis défavorable du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de
de la région Occitanie, service déconcentré de l’Etat, en date du 6 août 2018 ;

Vu l'avis défavorable du Conseil National de la Protection de la Nature en date du 12 octobre 2018 ;

Vu la consultation du public réalisée sur le site internet de la DREAL Occitanie du 7 au 22 août 2018 ;

1 rue de la Cité administrative – CS 80002 - 31074 TOULOUSE CEDEX 9 – Tél. 05 61 58 50 00 1/3
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Considérant que la demande de dérogation concerne 1 espèce de flore et 40 espèces de faune protégées, et
porte sur la destruction et la perturbation intentionnelle de spécimens et la destruction, l'altération ou la
dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos de ces espèces ;

Considérant, bien que la SAS Orion 5 - Neoen justifie que le projet de centrale solaire photovoltaïque sur la
commune de Creissan présente des raisons impératives d'intérêt public majeur, y compris de nature sociale
ou économique parce qu’il contribue aux engagements internationaux, nationaux ou régionaux en faveur des
énergies renouvelables, et  parce que le projet a été retenu par l’appel  d’offre «  CRE 3 » en date du 10
décembre  2015,  que  compte-tenu de  la  faible  taille  du projet,  il  apporte  une  contribution  mineure aux
objectifs de la transition énergétique alors que les espèces impactées constituent un enjeu de conservation
écologique majeur, et que par conséquent, si le projet répond à un intérêt public, celui-ci n’est pas majeur et
la réalisation du projet ne présente pas de caractère impératif compte-tenu de ses conséquences néfastes
pour la biodiversité ;

Considérant  ainsi  que  la  démonstration  que  le  projet  répond à  des  raisons  impératives  d’intérêt  public
majeur y compris de nature économique ou sociale, condition nécessaire à l’octroi de la dérogation,  au
regard de l’article L411-2 du Code de l’Environnement, n’est pas valablement établie ;

Considérant, bien que la SAS Orion 5 - Neoen affirme qu’il n'existe pas d'autre solution satisfaisante pour la
réalisation  de  ce  projet,  en  présentant  l’historique  du  projet,  le  fait  qu’il  permette  de  financer  la
réhabilitation  d’une  décharge  incombant  à  la  commune,  ou  encore  qu’il  bénéficie  d’une  situation
d’ensoleillement favorable, qu’il n’est pas démontré que la réalisation d’un projet équivalent sur des milieux
dégradés ou artificiels n’est pas possible, avec moins d’impacts sur des espèces protégées et menacées ; 

Considérant  ainsi  que  l’absence  d’autre  solution  satisfaisante,  condition  nécessaire  à  l’octroi  de  la
dérogation, au regard de l’article L411-2 du Code de l’Environnement, n’est pas établie ;

Considérant au surplus que la commune de Creissan fait partie du SCOT du Biterrois, approuvé le 26 juin
2013, dont le document d’orientations générales qui en constitue le « règlement » prescrit, dans son Axe 1 :
Préserver le socle environnemental du territoire, Orientation 1.3.4. Développement maîtrisé des énergies
renouvelables  : 
« Le développement des énergies renouvelables est  encouragé par le SCoT, qui  fixe des règles visant à
maîtriser les impacts paysagers et à préserver les espaces agricoles :

• la création d’installations photovoltaïques est privilégiée hors-sol (toitures, façades, parkings…).
• Les installations photovoltaïques au sol ne peuvent être installées que :

◦ sur  des  espaces  déjà  artificialisés  (friches  industrielles,  zones  d’activités  artisanales  et
industrielles,  anciennes  carrières,  décharges  réhabilitées,  friches  aéroportuaires,  délaissés
d’infrastructures ferroviaires ou

◦ autoroutières,…) ;
◦ sur des espaces agricoles ou naturels :

▪ ne présentant aucune valeur écologique, agripaysagère ou agronomique avérée ;
▪ et se limitant à une extension de 20 % de la surface artificialisée impactée par un projet, en

dehors des espaces déjà artificialisés. » ;

Considérant que le projet solaire photovoltaïque de la SAS Orion 5 - Neoen à Creissan se développe aux
deux tiers en milieu naturel, en impactant 41 espèces protégées, dans un site identifié en ZNIEFF de type II,
en site Natura 2000, dans un réservoir de biodiversité du Schéma Régional de Cohérence Ecologique du
Languedoc-Roussillon, dans un domaine vital occupé de l’Aigle de Bonelli, espèce menacée d’extinction
bénéficiant d’un plan national d’actions. Considérant dès lors que ce site ne saurait être considéré comme ne
présentant aucune valeur écologique ;

Considérant  que le  projet  solaire  Orion 5 de la  société  Néoen à Creissan ne respecte  pas  le  SCOT du
Biterrois dans ses objectifs de développement maîtrisé des énergies renouvelables, visant  à préserver le
socle environnemental du territoire. Considérant dès lors il ne peut être démontré que le projet répond à des
raisons  impératives  d’intérêt  public  majeur  et  qu’il  n’existe  aucune  autre  solution  satisfaisante  à  la
réalisation des objectifs qu’il poursuit ;

Considérant donc que deux des trois conditions d’octroi de la dérogation prévues au L411-2 du code de
l’environnement  ne  sont  pas  remplies,  alors  que  ces  conditions  sont  cumulatives,  et  sans  qu’il  soit
nécessaire d’examiner le respect de la troisième condition ;
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	VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination M. Pierre POUËSSEL en qualité de Préfet de l’Hérault ;
	ARRÊTE
	Lampe extérieure



